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Résumé
Le marché européen d'importation de bananes fait l'objet d'une organisation commune de marché
(ocmb) depuis 1993. Condamnée par l'Organisation mondiale du commerce (omc) en 1997 à la suite
d'une plainte déposée par quatre pays d'Amérique latine et les États-Unis, l'Union européenne a été
contrainte de modifier I'ocmb en janvier 1999. Mais le nouveau régime a été aussitôt remis en cause
par les États-Unis et l'Equateur, puis condamné en avril 1999 par I'omc estimant que quelques points
de la nouvelle réglementation n'étaient pas conformes aux conclusions de I'omc de 1997. À partir de
l'analyse des débats occasionnés par ce dernier épisode, l'objet de cet article est de préciser les
positions  défendues  par  les  parties  plaignantes,  Pue  et  les  tierces  parties  sur  ce  dossier.  Les
conclusions  du  panel  de  1999  et  la  dernière  proposition  de  I'ue  sont  enfin  analysées.

Abstract
The common market organisation for bananas: in the way of a new reform - The European import
banana market has been regulated through a Common Market Organisation (ocmb) since 1993.
Condemned by the World Trade Organisation (mo) in 1997 after four Latin American countries and the
United States complained, the European Union had to modify the ocmb for January 1999. But the new
regime made immediately the object of a new complaint by the United States and Equator, and was
condemned in April 1999 by the WTO, because some points of the new regulation did not conform with
WTO conclusions in 1997. The article aims to precise the positions of the different actors during this
last debate. Conclusions of the panel in 1999 and the last proposition of the ue are analysed as well.
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Une ocm tardive 

Le marché européen d'importation de 
bananes fait l'objet d'une Organisation commune 
de marché (OCMB) depuis le premier 
janvier 1993. À cette date, un marché 
unique s'est substitué à une série 
d'organisations nationales. Le marché français, par 
exemple, était jusque-là fondé sur un 
partage entre les DOM, les pays exportateurs 
traditionnels d'Afrique de l'Ouest et les pays 
"tiers". Fruit d'une difficile conciliation 
d'intérêts contradictoires (Guyomard et alii, 
1996), cette OCM a dès l'origine suscité des 
réactions négatives de la part des 
partenaires commerciaux de l'Union européenne. 

Condamnée par l'Organisation mondiale 
du commerce (OMC) en 1997 à la suite d'une 
plainte déposée par quatre pays d'Amérique 
Latine (Honduras, Mexique, Guatemala et 
Equateur) et les États-Unis en 1995, l'UE a 
été contrainte de modifier son régime 
d'importation de bananes au premier janvier 
1999. Le nouveau régime institué a de 
nouveau été remis en cause par les États-Unis et 
l'Equateur, soutenant qu'il n'était pas 
conforme aux conclusions de I'omc de 1997. En 
avril 1999, I'OMC a conclu qu'effectivement 
quelques points n'étaient pas conformes aux 
conclusions du panel et de l'organe d'appel, 
et l'UE a été condamnée à payer des 
compensations aux États-Unis. 

Le conflit portant sur le marché 
international de la banane est très souvent mis en 
avant comme symbole des oppositions entre 

les États-Unis et l'Union européenne sur les 
dossiers de commerce international. Qu'en 
est-il exactement? Cet article vise à préciser 
les enjeux de ce conflit à partir de l'analyse 
des positions défendues par les uns et les 
autres. Après avoir brièvement rappelé dans 
une première partie les principaux éléments 
du dossier de la banane à I'OMC depuis 1994, 
en mettant l'accent sur les points de la 
réglementation européenne effectivement 
condamnés par I'OMC en 1997, la deuxième 
partie de cet article vise à analyser les débats 
occasionnés par le dernier épisode du 
conflit, à savoir les nouvelles plaintes déposées 
par les États-Unis et l'Equateur au début de 
l'année 1999, afin de mettre en évidence les 
intérêts défendus par ces plaignants. La 
troisième partie expose le point de vue des 
tierces parties, en particulier les pays d'Afrique, 
Caraïbes, Pacifique (ACP) et les pays latino- 
américains signataires de l'Accord Cadre de 
1994. Dans une quatrième partie, nous 
analysons les conclusions du panel de 1999 et la 
proposition avancée par l'UE pour maintenir 
une protection des importations de bananes 
ACP dans l'UE et soutenir les pays ACP 
exportateurs de bananes, sans plus être attaquée à 
I'OMC. Nous concluons enfin en soulignant 
que, dans le cadre général de la 
renégociation de la Convention de Lomé, arrivée à 
échéance en février 2000, outre le protocole 
n° 5 relatif au secteur des bananes, c'est 
l'ensemble du système Lomé, basé sur un 
certain nombre de principes non compatibles 
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avec les règles du GATT, qui doit être 
reconsidéré à partir de l'année 2000. 

Le conflit portant sur la banane 
àl'OMCde1997à 1999 

1. Les éléments de la réglementation 
européenne remis en cause en 1997 

L'OCMB, introduite en 1 993 et réformée une 
première fois en 1994 dans le cadre de 
l'Uruguay Round, est fondée sur les 
instruments suivants: 
• Afin d'assurer la préférence 
communautaire, les bananes européennes de 
Guadeloupe, de Martinique, des Canaries, de 
Madère et de Crête bénéficient d'une aide 
compensatoire à hauteur d'une quantité 
globale de 854 000 tonnes, jusqu'alors jamais 
atteinte. 
• En vertu de la quatrième Convention de 
Lomé, l'UE s'est engagée à protéger les 
importations de bananes africaines et caribé- 
ennes de la concurrence des bananes latino- 
américaines (bananes "dollar") dont l'offre 
est nettement plus compétitive. Pour ce 
faire, l'UE impose aux bananes dollar un 
contingent tarifaire de 2,553 millions de 
tonnes. Ce contingent est contraignant car il 
limite effectivement les importations de 
bananes dollar dans l'UE. De plus, les bananes 
dollar importées dans le cadre de ce 
contingent sont soumises à un droit de douane de 
75 écus par tonne. Le droit de douane hors 
quota est clairement prohibitif: 850 écus 
par tonne en 19941, ce qui revient à 
multiplier par plus de deux le prix à l'importation 
dans l'UE. 
• En revanche, les importations de bananes 
des pays ACP sont exonérées de droit de 

douane à leur entrée dans l'UE, à hauteur des 
quantités "traditionnelles ACP", définies 
individuellement pour chaque pays "ACP 
traditionnel" c'est-à-dire les pays ACP qui 
exportaient traditionnellement des bananes 
vers l'UE2. Tandis que le Cameroun ou la 
Côte d'Ivoire sont en mesure de remplir, 
voire de dépasser, les quantités 
traditionnelles qui leur sont respectivement allouées, la 
plupart des pays exportateurs des Caraïbes 
exportent moins que la quantité autorisée 
sans droit de douane qui leur est attribuée. 
Les bananes ACP "non traditionnelles", 
c'est-à-dire soit issues de pays qui 
traditionnellement n'exportaient pas de bananes vers 
l'UE, soit issues de pays ACP traditionnels 
au-delà des quantités définies ci-dessus, 
peuvent également exporter des bananes 
vers l'UE en exonération de droit d'entrée, 
dans le cadre du contingent tarifaire dollar, 
à hauteur de 90 000 tonnes. Au-delà de ce 
contingent, les bananes non traditionnelles 
ACP sont soumises à un droit de douane très 
élevé de 750 écus par3. 

De 1993 à 1999, l'objet principal du 
conflit opposant l'UE à ses partenaires 
commerciaux américains n'a pas exactement porté 
sur le contingent tarifaire contraignant de 
2,553 millions de tonnes imposé aux 
importations européennes de bananes dollar, qui 
constitue pourtant l'instrument central de 
protection du marché communautaire 
(Guyomard et alii, 1997), mais plutôt sur la 
gestion de ce contingent. En effet, le 
contingent tarifaire a certes fait l'objet de critiques 
de la part des pays latino-américains non 
signataires de l'Accord-Cadre avec l'UE en 
19944, Equateur en tête. Toutefois la 
condamnation de l'OCMB par l'OMC en 1 997 
porte essentiellement sur le système d'alloca- 

1. À la suite des Accords de l'Uruguay Round 
(1994), les droits de douane appliqués au-delà du 
contingent tarifaire sont réduits de 20 % sur 6 ans 
(les bananes subissent le même traitement que les 
fruits et légumes, sachant que pour l'ensemble des 
produits agricoles, la réduction s'élève en moyenne 
à 36 %). 

2. Cameroun 155000 1, Côte d'Ivoire 155000 1, 
Surinam 38000 1, Somalie 60000 1, Jamaïque 
105000 1, Sainte-Lucie 127000 1, Saint Vincent et 
les Grenadines 82000 1, Dominique 71 000 1, 
Belize 40000 1, Cap Vert 4800 t, Grenade 14000 1, 
Madagascar 5900 1, soit 857700 tonnes au total. 
3. Idem note 2. 
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tion des licences d'importation liées à ce 
contingent, jugé discriminatoire (Laroche 
Dupraz, 1998b). 

En effet, la gestion des droits à importer 
liés au contingent tarifaire dollar était 
jusqu'en 1999 très particulière. Le contingent 
appliqué aux importations de bananes dollar 
étant contraignant, le prix des bananes qui 
s'établit dans l'UE est plus élevé que dans le 
reste du monde. Autrement dit, en limitant 
les importations latino-américaines, le 
contingent est à l'origine d'une rente de quota 
associée à toute exportation de bananes 
latino-américaines vers l'UE. Or si 70 % des 
licences d'importation liées au contingent 
étaient distribuées aux firmes importatrices 
de bananes dollar, appelées opérateurs A, 
les 30 % restant étaient allouées aux firmes 
importatrices de bananes communautaires 
et acp, appelées opérateurs B. Ce système 
avait pour effet de permettre aux opérateurs 
B commercialisant jusque-là des bananes 
communautaires ou acp, soit de se lancer 
dans le commerce de bananes dollar en 
utilisant pour cela les licences qu'ils détenaient, 
soit de revendre ces licences aux opérateurs 
A. Une partie de la rente de quota dollar était 
ainsi transférée aux opérateurs B. Ce 
système d'allocation de licences constituait ainsi 
pour l'UE un moyen de faire bénéficier les 
importateurs communautaires et ACP d'une 
part de la rente5 qui aurait, sans ce système, 

4. En décembre 1994, l'UE a signé avec quatre pays 
d'Amérique Latine (Colombie, Costa Rica, 
Venezuela et Nicaragua) un Accord cadre qui 
garantissait à ces pays des parts du contingent tarifaire 
(respectivement 2 1 ; 23,4 ; 2 et 3 %), dont la gestion 
reposait en partie sur un système géré par les États 
exportateurs (via l'introduction de Certificats 
spéciaux d'exportation). Ce système donnait à ces 
pays un pouvoir de négociation vis-à-vis des 
firmes multinationales américaines impliquées dans 
le commerce de ces bananes. En échange, ces 
quatre pays se sont engagés à ne pas porter plainte 
contre l'UE à l'OMC jusqu'en 2003. 
5. Au maximum 30 % dans des conditions de 
concurrence pure et parfaite. 

été entièrement captée par les opérateurs 
dollar (Guyomard et alii, 1998). 

Quelques autres points mineurs de la 
réglementation, concernant les importations 
de bananes ACP, ont également été 
condamnés en 1997. Ainsi le fait de réserver 90 000 
tonnes du contingent tarifaire aux 
importations de bananes non traditionnelles acp n'a 
pas été accepté. De plus, l'OMC a émis l'avis 
selon lequel certaines quantités ACP 
individuelles donnant droit à exonération de droit 
de douane ont été surévaluées par Tue et 
devaient être revues à la baisse, de façon à 
ne pas dépasser le meilleur tonnage avant 
1991. Le Cameroun, la Côte d'Ivoire, la 
Jamaïque et Belize sont particulièrement visés 
par cette condamnation car, pour 
l'établissement de leurs quantités traditionnelles 
respectives, Tue avait pris en compte les 
investissements réalisés dans le secteur bananier 
depuis 1991. 

En revanche, les différences de droit de 
douane imposées entre les bananes acp et 
les bananes dollar n'ont pas fait l'objet de 
condamnation6. De même, et c'est sans 
doute le plus paradoxal, ni l'existence du 
contingent tarifaire ni sa taille, constituant 
pourtant le principal instrument de protection du 
marché européen de la banane vis-à-vis des 
pays tiers, n'ont été remis en cause par 
l'OMC. En effet, l'OMC a considéré que les 
avantages concédés aux exportateurs de 
bananes ACP par l'UE, à savoir les droits de 
douane préférentiels et la protection liée au 
contingent tarifaire dollar, étaient exigés par 
la Convention de Lomé qui lie l'UE aux pays 
ACP, et relèvent donc du "Lomé waiver", 
négociée par Tue en décembre 19947. 

À la suite de la condamnation de 1997, 
l'arbitrage de l'Organe de Règlement des 

6. À l'intérieur des contingents tarifaires entre les 
bananes acp soumises à un droit de douane nul et 
les bananes dollar soumises à un droit de douane de 
75 écus par tonne; à l'extérieur des contingents 
tarifaires entre les bananes dollar (850 écus par 
tonne) et les bananes ACP non traditionnelles (750 
écus par tonne). 
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Différends de l'OMC a accordé à l'UE un an, à compter du lerjanvier 1998, pour mettre I'ocmb en conformité avec les conclusions du panel et de l'organe d'appel. 

2. Dernier épisode du conflit en 1999 

Le 1er janvier 1999, l'UE a proposé une 
réforme de I'ocmb8 qui répond strictement 
aux conclusions du panel de 1997, sans 
remettre en cause le fonctionnement général 
du marché. 
• Le contingent tarifaire de 2,553 millions 
de tonnes est maintenu pour les 
importations de dollar et non traditionnelles ACP. 
Mais ce contingent est désormais réparti 
entre les États exportateurs ayant un intérêt 
substantiel à l'exportation de bananes à 
savoir l'Equateur, le Costa-Rica, la 
Colombie, le Panama et une catégorie "autres" 
regroupant l'ensemble des autres pays 
exportateurs9. Les importations de bananes 
non traditionnelles ACP ne se voient plus 
réserver une quantité de 90 000 tonnes à 
l'intérieur du contingent tarifaire mais 
entrent en concurrence avec les bananes dollar 
dans la catégorie "autres"10. 

7. Le Lomé waiver est la dérogation accordée aux 
Communautés européennes par les parties 
contractantes en décembre 1994, leur permettant de 
déroger à leurs obligations au titre de l'article 1:1 du 
GATT de 1 947 en ce qui concerne la Convention de 
Lomé. La dérogation dispose, au paragraphe 1 de 
la décision, ce qui suit: « // sera dérogé aux 
dispositions de l'article premier de l'Accord général, 
jusqu'au 29 février 2000, dans la mesure 

nécessaire pour permettre aux Communautés européennes 
d'accorder le traitement préférentiel pour les 
produits originaires des États ACP qu'exigent les 
dispositions pertinentes de la quatrième Convention 
de Lomé, sans qu'elles soient tenues d'étendre le 
même traitement préférentiel aux produits 
similaires de toute autre partie contractante », in OMC, 
1999a. 
8. Cf. Règlements (CE) n° 1637/98 et 2362/98. 
9. La répartition du contingent est la suivante: 
Equateur 26,17 %, Costa-Rica 25,61 %, Colombie 
23,03 %, Panama 15,76 %, Autres 9,43 %. 
10. Le. à hauteur de 9,43 %, soit 240 748 tonnes. 

• À l'intérieur du contingent tarifaire, les 
bananes dollar sont soumises au droit de 
douane inchangé de 75 écus par tonne, 
tandis que les bananes non traditionnelles ACP 
entrent à nouveau en exonération de tout 
droit de douane. 
• Au-delà du contingent tarifaire, la 
différence de droit de douane entre les bananes 
dollar et les bananes non traditionnelles ACP 
passe de 100 à 200 écus par tonne, les 
montants de droits de douane étant fixés à 737 
écus par tonne pour les bananes dollar et 
537 écus par tonne pour les bananes ACP. 
• Les importations de bananes ACP 
traditionnelles sont exonérées de droit de 
douane à hauteur d'une quantité ACP 
traditionnelle totale inchangée de 857 700 tonnes 
mais désormais globalisée à l'ensemble des 
pays ACP. 
• Le système de gestion des droits à 
importer dans le cadre du contingent tarifaire de 
2,553 millions de tonnes et de la quantité 
ACP traditionnelle est entièrement réformé 
et est similaire dans les 2 cas : 92 % des 
licences sont attribuées aux opérateurs 
traditionnels et 8 % aux nouveaux arrivants. 
Pour justifier de leur caractère traditionnel, 
les opérateurs dollar et ACP doivent prouver 
leurs références en matière d'importation 
effective dans l'UE de bananes, 
respectivement dollar et ACP, en justifiant du 
paiement des droits de douane et de l'utilisation 
des licences d'importation, durant une 
période de référence couvrant les années 
1994, 1995 et 1996. 

Dès l'entrée en vigueur de cette nouvelle 
réglementation, l'UE a fait à nouveau l'objet 
d'accusations devant l'OMC de la part de 
l'Equateur et des États-Unis. Ces pays 
soutiennent que la nouvelle OCMB ne s'est pas 
entièrement conformée aux exigences 
requises par l'OMC en 1997. En compensation 
des préjudices estimés, relatifs aux pertes 
des entreprises américaines exportatrices de 
bananes dollar, les États-Unis demandent 
une réduction de leurs concessions 
commerciales envers l'UE de 520 millions de dollars 
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(OMC, 1999a); de son côté l'Equateur 
réclame une révision complète du régime 
européen d'importation de bananes. Le panel a 
de nouveau été saisi et a conclu, au cours du 
mois d'avril 1999, qu'il y avait 
effectivement lieu de considérer la réduction des 
avantages revenant aux États-Unis dans le 
cadre du régime révisé des CE (toutefois le 
montant des réductions d'avantages estimé 
par le panel a été ramené à 19 1,4 millions de 
dollars), et propose des aménagements qui 
rendraient l'OCMB conforme aux règles de 
l'OMC. 

Le contenu des nouvelles 
plaintes à rencontre 

de la réglementation de 1999 

II est intéressant de constater que les deux 
pays qui ont relancé le conflit en déposant 
un nouveau recours devant l'OMC, les États- 
Unis et l'Equateur, n'ont pas attaqué l'OCMB 
sur les mêmes points. 

1. Les intérêts défendus 
par les États-Unis 

Quelques points généraux de la 
réglementation sont contestés par les États- 
Unis, en particulier le mode de répartition 
du contingent tarifaire entre les pays 
exportateurs de bananes dollar qui, selon les 
États-Unis, désavantagent les entreprises 
américaines. En revanche, on note qu'une fois 
de plus, ni l'existence du contingent 
tarifaire dollar, ni la taille de ce quota ne font 
l'objet d'une plainte des États-Unis. Comme 
en 1997, le recours déposé par les États- 
Unis est centré sur le mode de gestion des 
droits à importer dans le cadre du 
contingent tarifaire. 

Les États-Unis n'exportent pas de bananes 
vers l'UE. Leur implication dans ce conflit 
est principalement liée aux intérêts des 
firmes multinationales, à capitaux 
essentiellement américains (Chiquita - anciennement 

United Fruits - et Dole), qui contrôlent une 
part très importante de la commercialisation 
des bananes dollar dans le monde et l'UE11. 
On s'attend donc à ce que l'objet des plaintes 
déposées par les États-Unis à rencontre de 
la nouvelle réglementation européenne 
d'importation de bananes porte 
essentiellement sur les points du texte qui semble 
désavantager ces firmes. En l'occurrence, les 
firmes qui commercialisent des bananes 
dollar dans l'UE bénéficient, du fait de la 
restriction quantitative imposée aux 
importations dollar par le contingent tarifaire de 
2,553 millions de tonnes, d'une rente de 
quota (cf. supra, Guyomard et alii, 1998; 
Laroche Dupraz, 1998a). L'enjeu pour ces 
firmes est donc de récupérer l'intégralité de 
la rente de quota, ce qui suppose de détenir 
100 % des licences donnant droit à 

l'importation dans le cadre du contingent tarifaire. 
Or, ce n'était pas le cas dans l'ancien régime, 
jugé discriminatoire et condamné par l'OMC 
en 1997 en vertu du GATS {General 
Agreement on- Trade Services), qui permettait aux 
"opérateurs B", c'est-à-dire aux firmes 
importatrices de bananes communautaires et 
ACP, de recevoir 30 % des droits à importer, 
donc de bénéficier en partie de la rente de 
quota liée aux importations de bananes 
dollar. Selon les États-Unis, le nouveau mode 
de calcul des allocations des droits à 
importer liés au contingent tarifaire dollar, 
introduit par l'UE en janvier 1999, reporte les 
effets discriminatoires de l'ancien régime car 
il utilise pour période de référence les 
années 1994 à 1996, durant lesquelles le 
régime discriminatoire était en vigueur. 

Sur ce point, les conclusions du panel 
(OMC, 1999a) donnent en partie raison aux 
États-Unis. En effet, le nouveau système 
distribue 92 % des certificats aux opérateurs 

1 1 . Les parts de marché de Chiquita (USA), Dole 
(USA) et Del Monte (Jordanie) dans le secteur 
bananier en 1998 sont respectivement estimées à 
26 %, 25 % et 8 % sur le marché mondial et moins 
de 20%, 16% et 16% sur le marché européen 
(Loeillet, 1999). 
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"traditionnels", c'est-à-dire qui peuvent 
justifier du paiement des droits de douane et de 
l'utilisation des licences durant les années 
1994, 1995 et 1996. Autrement dit, les 
firmes traditionnellement importatrices de 
bananes communautaires et acp qui, dans le 
cadre de l'ancien régime, ont reçu des 
licences d'importation dollar au titre d'opérateur 
B peuvent, à condition d'avoir exploité eux- 
mêmes ces licences pour commercialiser 
effectivement des bananes dollar, bénéficier à 
nouveau, dans le cadre du nouveau régime, 
d'une allocation de droits à importer des 
bananes dollar. Toutefois le panel estime 
que cet effet de report est limité. En effet 
l'indicateur utilisé pour la prise en compte 
des importations effectives durant la période 
de référence n'est pas la détention de 
certificats, mais l'utilisation de ceux-ci. Or un 
certain nombre de certificats initialement 
attribués aux opérateurs B n'ont pas été 
exploités par ces derniers mais ont été cédés 
aux opérateurs A qui les ont eux-mêmes 
utilisés. C'est pourquoi, même s'il y a lieu de 
considérer la réduction d'avantages revenant 
aux États-Unis dans le cadre du régime 
révisé, le panel estime que le montant des 
compensations demandé par les États-Unis est 
très largement surévalué. 

2. Les intérêts défendus par l'Equateur 

L'Equateur appuie la position des États- 
Unis selon laquelle le nouveau mode 
d'allocation des licences reste discriminatoire et 
avantage les opérateurs communautaires et 
ACP au détriment des entreprises qui 
commercialisent des bananes dollar. Par là 
l'Equateur défend les intérêts de l'entreprise 
équatorienne Noboa qui réalise 
traditionnellement l'essentiel des exportations de 
bananes de l'Equateur. Sur ce point, le panel 
donne raison à l'Equateur en considérant 
que les Équatoriens sont moins favorisés 
que les fournisseurs de services similaires 
communautaires ou ACP, ce qui est 
incompatible avec les articles il et xvn du gats. 

Toutefois cette plainte ne constitue pas le 
cœur du recours déposé par l'Equateur, qui 
met en avant d'autres revendications 
sensiblement différentes de celles formulées par 
les États-Unis (OMC, 1999b). 

À la différence des États-Unis, l'Equateur 
constitue l'un des principaux pays 
exportateurs de bananes latino-américaines dans le 
monde et en particulier vers l'UE puisqu'il 
remplit entre 25 et 30 % du contingent 
tarifaire. Ce conflit constitue donc pour 
l'Equateur un moyen d'accroître ses parts de 
marché en Europe, ce marché étant bien plus 
rémunérateur que dans le reste du monde. 
L'essentiel des revendications de l'Equateur 
repose sur les mesures qui, selon lui, 
s'opposent au développement de ses exportations 
de bananes vers l'UE. Ainsi tous les 
avantages concédés aux pays ACP sont examinés 
afin de vérifier s'ils relèvent véritablement 
du Lomé waiver. Quatre éléments de l'OCMB 
révisée sont particulièrement mis en cause 
par l'Equateur. Ils sont détaillés ci-dessous 
et pour chacun d'entre eux est mentionnée la 
réponse du panel correspondante. 
• L'Equateur estime que la quantité 
traditionnelle acp de 857 700 tonnes globalisée 
pour l'ensemble des pays acp traditionnels 
n'est pas conforme aux exigences de l'OMC 
exprimées dans le jugement de 1997, pour 
deux raisons. En premier lieu, la quantité de 
857 700 tonnes, qui correspond à la somme 
des quantités traditionnelles individuelles de 
l'ancien régime, dont certaines avaient été 
jugées surévaluées par le jugement de 1997, 
est contestée. En second lieu, l'Equateur 
estime qu'en supprimant les quantités acp 
traditionnelles individuelles, l'UE permet aux 
pays ACP les plus compétitifs de dépasser le 
chiffre de leurs meilleures exportations 
avant 1991, en utilisant les tonnages des 
pays ACP moins compétitifs, ce qui lui 
semble incompatible avec les conclusions du 
panel et de l'organe d'appel de 1997, et 
bafoue en particulier l'article xiil du GATT, non 
couvert par la dérogation Lomé. 
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En réponse à cette plainte, le panel 
remarque que la quantité totale de 857 700 tonnes, 
défendue par Tue, est basée sur de nouveaux 
chiffres corrigeant à la hausse les meilleurs 
tonnages d'exportation avant 1991 utilisés 
jusqu'alors pour la Jamaïque et la Somalie. 
La définition de cette quantité globale fait 
maintenant référence aux meilleures 
exportations des pays acp traditionnels avant 
1991 et ne fait plus intervenir, comme c'était 
le cas en 1997, les investissements post 
1991 réalisés dans certains pays comme le 
Cameroun ou la Côte d'Ivoire. Par 
conséquent, le chiffre 857 700 tonnes n'est pas 
surévalué et est exigé par la Convention de 
Lomé. En revanche, le panel précise que 
l'allocation des quantités traditionnelles ACP 
doit rester individuelle et qu'il n'est pas 
autorisé que certains pays ACP plus compétitifs 
dépassent leurs quantités acp traditionnelles 
respectives, définies comme leurs meilleurs 
chiffres d'exportation avant 1991. 
• Le nouveau régime prévoit l'élimination 
des 90 000 tonnes réservées aux bananes 
non traditionnelles ACP à l'intérieur du 
contingent tarifaire dollar. Selon l'Equateur, 
cette nouvelle disposition devrait permettre 
aux pays ACP les plus compétitifs de 
concurrencer les bananes dollar à l'intérieur du 
contingent tarifaire sans être limités par la 
quantité de 90 000 tonnes. 

Sur ce point, le panel donne raison à l'UE 
en considérant que cette disposition, qui 
permet théoriquement aux bananes non 
traditionnelles acp d'entrer en exonération de 
droit de douane dans le cadre du contingent 
tarifaire dollar, à hauteur de la quantité 
"autres" est au contraire couverte par la 
dérogation à l'article 1 : 1 du GATT. 
• À l'extérieur du contingent tarifaire, la 
différence entre les droits de douane appliqués 
aux bananes dollar et aux bananes ACP non 
traditionnelles est passée de 100 à 200 écus 

par tonne. Ce nouvel avantage concédé aux 
importations ACP n'entre pas, selon 
l'Equateur, dans le cadre du Lomé waiver. 

Le panel estime pour sa part qu'il est 
acceptable, en compensation de la disparition 
de la protection, à l'intérieur du contingent 
tarifaire, de 90 000 tonnes réservées aux 
bananes non traditionnelles acp, que l'UE 
accorde une préférence tarifaire accrue aux 
bananes non traditionnelles ACP à l'extérieur 
du contingent tarifaire. Autrement dit, cette 
violation de l'article i: 1 du GATT est 
couverte par le Lomé waiver. 
• L'Equateur estime qu'il est désavantagé 
par rapport aux pays exportateurs 
signataires de l'accord cadre par le nouveau partage 
du quota entre pays exportateurs dollar et 
que la répartition des parts de marché n'est 
pas conforme avec l'article XIII du GATT. 

Le panel appuie la position de l'Equateur 
en concluant que la part du contingent 
tarifaire allouée à l'Equateur, ainsi qu'à d'autres 
fournisseurs ayant un intérêt substantiel 
dans l'exportation de bananes, semble sous- 
évaluée, ce qui est effectivement 
incompatible avec l'article xm:2 du GATT. 

L'Equateur rappelle enfin dans son 
argumentaire que le Lomé waiver arrive à 
échéance le 29 février 2000 et qu'il revient à 
l'UE de mettre l'OCMB en conformité avec les 
règles du GATT. Selon l'Equateur, cela passe 
nécessairement par l'élimination rapide des 
barrières non tarifaires, en particulier le 
contingent tarifaire dollar, par le biais de sa 
tarification par exemple, puis à l'unification 
des régimes d'importation des bananes 
dollar et ACP. Ce rappel exprimé par l'Equateur 
pourrait constituer pour l'UE une menace de 
nouvelle plainte déposée à l'OMC si l'UE 
n'obtenait pas une nouvelle dérogation alors 
que le régime d'importation de banane 
n'était pas profondément réformé. 
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«0 

La position de la Colombie, 

du Cameroun, 
de la Côte d'Ivoire 

et des Pays des Caraïbes 

1. Les pays dollar signataires 
de l'Accord Cadre 

Parmi les pays dollar signataires de l'accord 
cadre, deux se sont exprimés dans le cadre 
des discussions du panel 1999 pour 
défendre le point de vue de l'UE: la Colombie et 
le Costa Rica. Ces deux pays sont, parmi 
l'ensemble des pays signataires de l'Accord 
Cadre, les deux plus gros exportateurs de 
bananes dollar vers l'UE, le Nicaragua et le 
Venezuela exportant vers l'UE des volumes 
beaucoup plus faibles. Dans ces pays, les 
multinationales Chiquita, Dole et Del 
Monte assurent une part importante des 
exportations de bananes. 

La nouvelle réglementation européenne 
prévoit la répartition du contingent tarifaire 
dollar de 2,553 millions de tonnes entre les 
pays ayant "un intérêt substantiel" au 
commerce de bananes vers Tue, en se basant sur 
la période de référence 1994-1996. Cette 
nouvelle règle d'attribution des parts de 
quota permet à la Colombie et au Costa Rica de 
recevoir une part garantie du contingent plus 
importante que dans l'ancien régime12. Ce 
gain potentiel de parts de marché dans un 
marché mieux rémunéré que partout ailleurs 
dans le monde du fait de la présence du 
quota, explique que Colombie et Costa Rica 
défendent le texte. Toutefois le régime 
précédant permettait à ces pays de gérer eux- 
mêmes les droits à importer (via le système 
des Certificats d'exportations spéciaux) ce 
qui leur permettait de bénéficier d'un 
pouvoir de négociation vis-à-vis des firmes 
multinationales exportatrices. Le nouveau 

12. La Colombie reçoit 23,03 % au lieu de 21,0 % 
et le Costa Rica 25,61 % au lieu de 23,4 %. 

régime ne prévoit plus la mise en œuvre de 
ce système. 

2. Les pays d'Afrique, Caraïbes, 
Pacifique traditionnels 

L'ensemble des pays ACP traditionnels 
soutient la position selon laquelle les nouvelles 
dispositions mises en œuvre par l'UE dans le 
cadre de ses nouveaux règlements 
concernant I'ocmb sont compatibles avec les 
conclusions du panel de 1997 tout en 
permettant à l'UE de maintenir des garanties aux 
fournisseurs ACP, requises par la 
Convention de Lomé. Toutefois le Cameroun et la 
Côte d'Ivoire d'une part, et les États des 
Caraïbes d'autre part, développent des 
arguments sensiblement différents. 

Tandis que le Cameroun et la Côte 
d'Ivoire approuvent sans réticence, l'ensemble des 
mesures adoptées par l'UE, et en particulier 
la disposition visant à globaliser l'ensemble 
des quantités ACP traditionnelles, les États 
des Caraïbes, sans remettre en cause aucun 
des points de la nouvelle réglementation, 
insistent largement sur la nécessité, pour 
leurs économies, du maintien d'un soutien 
important de leurs secteurs bananiers par 
l'UE. Fortement tributaires de la production 
de bananes, ces pays soulignent que « leur 
prospérité économique, leur cohésion 
sociale et leur stabilité politique dépendent du 
fait qu'il est donné un effet approprié aux 
dispositions pertinentes de la Convention de 
Lomé », et qu'il reste nécessaire d'assurer le 
revenu du secteur bananier même si la 
nécessité d'une diversification des productions 
est reconnue. 

Pour développer leur argumentaire, les 
États des Caraïbes citent notamment le 
préambule de l'Accord sur l'OMC qui prévoit 
que les dispositions juridiques doivent être 
mises en œuvre de manière compatible avec 
les "besoins et soucis" de tous les membres 
de l'OMC, compte tenu de leurs situations 
économiques et sociales, de leurs conditions 
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géographiques, et de leur engagement en 
faveur du développement durable. 

Il semble quelque peu surprenant, à ce 
stade, que les États des Caraïbes ne suivent 
pas leur raisonnement jusqu'à en tirer 
quelques critiques à l'égard de la nouvelle 
réglementation européenne. En particulier il 
est paradoxal que ces États défendent le 
principe de la globalisation de la quantité 
traditionnelle ACP. En effet, le Cameroun et 
la Côte d'Ivoire sont les fournisseurs de 
bananes ACP traditionnelles les plus 
compétitifs et dépassent régulièrement les quantités 
individuelles qui leur étaient attribuées dans 
l'ancien régime. En revanche les États des 
Caraïbes, moins compétitifs, ne parviennent 
pas à remplir leurs quantités individuelles 
traditionnelles respectives. Si elle devait 
être appliquée, la globalisation de la 
quantité ACP traditionnelle permettrait aux pays 
ACP les plus compétitifs d'utiliser, en 
dépassement de leur référence individuelle, les 
quantités non utilisées des pays ACP les 
moins compétitifs. Pour le Cameroun et la 
Côte d'Ivoire, la globalisation constituerait 
une possibilité d'accroître leurs parts de 
marché à l'intérieur de l'UE, en restant à l'abri 
de la concurrence des importations de 
bananes latino-américaines puisque celles-ci 
sont limitées par le contingent tarifaire 
contraignant. Les États des Caraïbes 
risqueraient au contraire de perdre des parts de 
marché suite à la globalisation de la quantité 
ACP traditionnelle car ces États se 
trouveraient, sur le marché de l'UE, en concurrence 
avec les offres des pays ACP les plus 
compétitifs. Ainsi, la conclusion du panel 1999 
(selon laquelle la globalisation de la quantité 
ACP traditionnelle de 857 700 tonnes n'est 
pas compatible avec le GATT et qu'il ne peut 
être autorisé aux pays ACP traditionnels les 
plus compétitifs de dépasser la quantité qui 
leur a été affectée individuellement) 
pourrait jouer en faveur des États des Caraïbes 
les moins compétitifs, en les protégeant de 

la concurrence des pays ACP qui sont en 
mesure de dépasser leur quantité 
traditionnelle individuelle. 

L'analyse de la question de la 
globalisation de la quantité ACP traditionnelle montre 
que les États ACP n'ont pas, face à un 
dispositif de ce type, des intérêts parfaitement 
convergents. Les pays africains comme le 
Cameroun et la Côte d'Ivoire ont réalisé 
d'importants gains de compétitivité à la fin 
des années 1990, suite à la dévaluation du 
franc CFA et à l'investissement des 
multinationales Dole et Del Monte dans des 
plantations qui, bénéficiant de conditions 
naturelles favorables, ont pu être restructurées. On 
peut s'attendre dans ce contexte à ce que ces 
pays soient, davantage que les États des 
Caraïbes, ouverts à l'idée de remplacer, en 
quelques années, les barrières non tarifaires 
de I'ocm de la banane, i.e. le contingent 
imposé aux bananes dollar, par un système 
uniquement tarifaire qui pourrait, par une 
différence de tarifs appliqués, maintenir un 
avantage pour les pays ACP par rapport aux 
fournisseurs de bananes dollar. Une telle 
réforme présenterait pour ces pays l'avantage 
de leur donner la possibilité d'accroître leurs 
parts de marché au-delà de la quantité ACP 
traditionnelle, si toutefois ils parviennent à 
faire des gains de productivité susceptibles 
de les hisser au rang des producteurs latino- 
américains dont ils devront dans ce cas 
affronter la concurrence. Il semble plus 
difficile aux États des Caraïbes d'accepter 
l'abandon des protections offertes par le 
contingent tarifaire dollar sans 
compensations, de la part de l'UE, qui pourraient 
prendre la forme d'aides à la restructuration de 
leur secteur bananier, au développement de 
filières de qualité et à haute valeur ajoutée, 
car les conditions pédo-climatiques 
difficiles associées à une organisation familiale 
d'exploitations de petites tailles se prêtent 
mal à une production de masse compétitive 
sur le plan mondial. 
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JO 

Les conclusions du panel 
et la proposition de l'Union 

européenne en novembre 1999 

Le panel de 1999 rappelle qu'un certain 
nombre de dispositions de l'OCMB exigées 
par la Convention de Lomé ne sont pas 
compatibles avec les règles du GATT. C'est en 
particulier le cas de la limite quantitative 
imposée par I'ue à ses importations de 
bananes dollar qui protège ses importations de 
bananes acp. Or, la dérogation qui, en 1999, 
permet à I'UE de maintenir de telles règles 
arrive à échéance le 29 février 2000. Par 
conséquent, afin de se mettre en conformité 
avec les règles de l'OMC, le panel estime que 
I'UE doit choisir entre les propositions 
suivantes. 
• Soit I'UE met l'OCMB en conformité avec 
les règles du GATT en éliminant toutes les 
barrières non tarifaires de son régime 
bananes et en les remplaçant par un système 
uniquement tarifaire. Un des avantages de 
cette proposition mis en avant par le panel 
est qu'un système uniquement tarifaire 
supprime toutes les questions relatives à la 
gestion des licences d'importation inhérentes à 
la présence d'un quota. Dans ce cas, pour 
maintenir une préférence vis-à-vis des pays 
ACP, l'UE peut négocier une préférence 
tarifaire. Une possibilité suggérée par le panel 
consisterait pour I'UE à créer, avec les pays 
acp, une zone de libre-échange compatible 
avec l'article xxiv du GATT. 
• Soit l'UE maintient un système de 
contingent tarifaire pour maintenir une protection 
des bananes acp. Dans ce cas, il lui faut 
renégocier au préalable une nouvelle 
dérogation appropriée à l'article xm du GATT. 

La première option suppose que les 
négociations entre l'UE et les pays ACP pour le 
renouvellement de la Convention de Lomé 
aboutissent à de nouvelles bases de 
partenariat remettant en cause les protocoles 
produits dont en particulier le protocole n° 5 
relatif au commerce des bananes. Dans ce 
scénario, des aides découplées de la 

tion compatibles avec le GATT, visant à 
améliorer la compétitivité de la filière ou à 
faciliter l'émergence de filières particulières 
pour lesquelles certains pays acp présentent 
des atouts, pourraient être négociées en 
contrepartie comme par exemple la banane 
biologique ou la banane issue du commerce 
équitable. En effet, la fao (1999) estime 
qu'aux États-Unis, en Europe et au Canada 
une demande existe pour les bananes 
biologiques et que sa croissance est 
principalement freinée par l'insuffisance de l'offre. À 
l'heure actuelle, les principaux fournisseurs 
sont les pays d'Amérique latine et la 
République Dominicaine, mais les tonnages 
concernés sont faibles. Selon la fao, la banane 
biologique pourrait « améliorer la viabilité 
économique de certaines petites 
bananeraies qui ne sont pas en mesure de 
concurrencer au niveau international les grandes 
unités de production ». Le marché de la 
banane biologique pourrait ainsi représenter 
une opportunité pour les producteurs des 
Caraïbes, à condition d'organiser des filières 
clairement identifiées et de maîtriser les 
problèmes inhérents à ce type de production 
comme la lutte contre les maladies ou la 
fertilité des sols. Concernant la banane 
issue du commerce équitable, la FAO recense 
un certain nombre d'organisations qui se 
sont lancées en Europe dans ce type de 
commerce visant à améliorer les relations 
commerciales entre les distributeurs et les 
producteurs et à rémunérer les producteurs à un 
prix minimum, ce qui permet aux 
producteurs des pays en développement d'accroître 
leur revenu et réaliser des investissements à 
long terme. Les prix au détail de la banane 
labélisée "commerce équitable" dépasse de 
20 % environ le prix des bananes 
conventionnelles dans la plupart des pays de l'UE. 
Le volume des importations concernées est 
actuellement faible en Europe: il atteint 
17 366 tonnes en 1998 pour l'ensemble de 
l'UE. Cependant les études réalisées 
témoignent d'un intérêt croissant pour ce type de 
produits, notamment aux Pays-Bas au Da- 
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nemark et au Royaume-Uni. Toutefois les 
contraintes logistiques liées aux faibles 
volumes concernés ne sont pas résolues tant au 
niveau du transport que de la 
commercialisation (Fao, 1999). 

La seconde option supposerait que l'UE 
parvienne à défendre à l'OMC l'idée du 
maintien d'une protection non uniquement 
tarifaire destinée à perpétuer les avantages 
accordés aux pays ACP. Un tel choix comporte 
le risque d'être difficilement accepté par les 
partenaires commerciaux de l'UE étant 
donné le contexte conflictuel, l'Equateur ayant 
déjà menacé de déposer une nouvelle 
plainte à rencontre de l'UE. Il est probable que 
cette option ne puisse être défendue que 
dans les limites d'une période provisoire de 
plusieurs années afin de passer 
progressivement du système actuel à un système 
uniquement tarifaire. 

En novembre 1999, la Commission 
européenne a émis une proposition en vue de 
réformer I'ocmb, à partir de l'année 2000, 
afin de la mettre en conformité avec les 
conclusions du panel 1999 tout en respectant les 
engagements pris vis-à-vis des pays ACP 
dans le cadre de la Convention de Lomé 
(Commission des Communautés 
européennes, 1999). 
• Dans une première phase transitoire d'une 
durée de 6 ans, un système de deux 
contingents tarifaires ouverts à tous les pays 
fournisseurs serait instauré. Le premier 
contingent de 2,553 millions de tonnes serait 
ouvert à un droit d'entrée réduit de 75 euros 
par tonne. La répartition des droits à 
importer dans le cadre de ce contingent serait 
réalisée selon la règle du "premier arrivé, 
premier servi", à moins qu'une période de 
référence négociée en concertation avec 
l'ensemble des protagonistes puisse être 
déterminée, ce qui permettrait de répartir les 
droits selon une clé "nouveaux opérateurs/ 
opérateurs traditionnels", système qui 
aurait la préférence de la Commission. Un 
second contingent de 850 000 tonnes serait 
ouvert avec une préférence tarifaire de 

275 euros par tonne au maximum pour les 
bananes ACP (i.e. si le tarif douanier s'établit 
à un niveau inférieur à 275 euros par tonne 
à l'intérieur de ce contingent, les bananes 
ACP en sont exemptées). L'allocation des 
droits à importer dans le cadre de ce 
contingent serait réalisée selon un mécanisme 
d'adjudication des licences d'importation. 
• Durant une seconde phase devant entrer 
en vigueur au plus tard le 1er janvier 2006, 
un régime uniquement tarifaire serait 
instauré, avec une éventuelle préférence 
tarifaire pour les fournisseurs de bananes ACP. 
Toutefois le montant des différents tarifs 
douaniers durant cette seconde phase n'est 
pas précisé. 

Cette proposition correspond à la mise en 
œuvre d'une période transitoire préalable à 
l'application d'un régime uniquement 
tarifaire. Elle a, dès sa parution, suscité des 
réactions à l'intérieur et à l'extérieur de l'UE 
(Agra-Presse Hebdo, 1999). Les pays 
traditionnellement protecteurs des importations 
ACP comme la France, l'Espagne, l'Italie et 
la Grèce s'opposent à l'idée que le marché 
européen de la banane passera 
automatiquement à un système uniquement tarifaire en 
2006 et souhaitent que la première étape 
s'étale sur une période plus longue d'au 
moins 10 ans. À l'inverse, le Danemark et la 
Suède jugent cette même période transitoire 
trop longue. Les États-Unis estiment que les 
règles proposées par la Commission ne sont 
pas toutes compatibles avec les règles de 
l'OMC. L'Equateur est d'avis que cette 
proposition ne résout pas les préjudices qu'il a 
subis depuis la condamnation de I'OCMB en 
1997. C'est pourquoi il réclame aussitôt 
auprès de l'OMC la suspension de 
concessions commerciales accordées à l'UE à 
hauteur d'un montant de 450 millions de 
dollars13. Enfin, sept autres États latino- 
américains parmi lesquels se trouvent les 
quatre pays signataires de l'Accord Cadre 
préconisent le maintien d'un système de 
contingents basés sur des références 
historiques, au-delà de la période transitoire. Un 
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tel système leur assurerait un débouché garanti sur le marché de l'UE, plus rémunérateur, s'il reste contingenté, que le marché du reste du monde. Il semble néanmoins que la proposition de la Commission constitue la base des négociations entre l'UE et ses partenaires commerciaux. 

Conclusion 
Vers une zone 

de libre-échange ue-acp 

La principale difficulté d'établir une 
réglementation adaptée dans le secteur de la 
banane réside dans le fait qu'elle doit 
concilier deux types d'exigences au demeurant 
contradictoires: le protocole n° 5 de la 
Convention de Lomé relatif aux bananes et les 
règles du GATT rappelées par les panels 
successifs à l'OMC. 

Largement médiatisé, le conflit 
commercial international portant sur la banane est 
considéré comme le symbole des 
contradictions entre la Convention de Lomé et les 
règles du GATT. Toutefois d'une façon 
générale, c'est le principe même des préférences 
commerciales accordées dans le cadre de la 
Convention de Lomé qui ne sont pas 
compatibles avec le GATT. En effet, la Convention 
prévoit que les pays acp bénéficient de la 
part de l'UE de franchise de droit de douane 
pour les exportations de la quasi totalité de 
leurs produits, ce qui s'oppose au principe de 
la nation la plus favorisée. De plus, le 
caractère non réciproque des préférences, les pays 
ACP n'étant pas contraints d'accorder en 
retour un accès privilégié aux produits en 
provenance de l'UE, empêche de considérer 
Lomé comme un accord commercial 
régional reconnu par les accords du GATT. 

13. En mars 2000 l'OMC a conclu que la demande 
de l'Equateur était exagérée; elle estime le niveau 
de l'annulation et de réduction d'avantages à 
seulement 201,6 millions de dollars et invite 
l'Equateur à formuler une nouvelle demande (Omc, 
2000). 

Au-delà de la compatibilité avec les règles 
du GATT, l'efficacité du système actuel est 
contestée pour plusieurs raisons. En 
particulier, fondées sur un système de prix élevés, 
les préférences n'ont pas toujours 
suffisamment incité les pays acp à développer la 
compétitivité, la croissance et la 
diversification de leurs exportations, et ceux-ci se sont 
souvent retrouvés dépendants de leurs 
exportations de produits primaires vers l'UE, 
exportations rentables uniquement du fait 
des préférences. De plus, la valeur des 
préférences commerciales de Lomé s'est éro- 
dée, l'UE se tournant davantage vers d'autres 
marchés suite à la libéralisation 
multilatérale de l'Uruguay Round et des accords de 
préadhésion avec les PECO (Commission des 
communautés européennes, 1997a et b). 

Il semble clair que la réglementation 
européenne du marché de la banane, 
instaurée au l«janvier 1999, est insuffisante 
pour régler le conflit commercial à long 
terme. Si elle a permis à l'UE de maintenir, 
quelques mois supplémentaires, un 
système encore très protecteur envers les pays 
fournisseurs de bananes ACP, elle n'a pas 
été en mesure de soustraire l'UE de ses 
obligations vis-à-vis de l'OMC et l'UE est 
contrainte de prévoir une nouvelle réforme de 
l'OCMB pour l'an 2000. Pour résoudre cette 
difficulté, l'UE prévoit d'instaurer un 
régime uniquement tarifaire d'ici 2006, tout en 
introduisant une période transitoire de 
plusieurs années durant lesquelles les 
fournisseurs de bananes acp pourraient encore 
bénéficier de conditions favorables du fait du 
maintien de contingents assortis de droits 
de douane préférentiels. Cette période 
devrait être l'occasion pour les pays ACP de 
s'adapter, soit en gagnant en compétitivité 
sur le plan mondial afin d'être prêts à 
concurrencer les fournisseurs dollar en 
l'absence de contingents, soit en développant des 
filières spécifiques plus rémunératrices 
(biologique, équitable etc.), soit en se 
diversifiant. Cette proposition s'inscrit dans 
la démarche de renégociation de la Con- 
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vention de Lomé, qui semble s'orienter 
vers la négociation de zones de libre- 
échange ue-acp, avec des périodes de 
mises en œuvre de plusieurs années en vue de 
préparer les pays ACP à affronter les 
conditions commerciales à venir. 

Des recherches sont en cours en vue de 
modéliser la transformation du marché dans 
les années à venir et d'évaluer les 
conséquences, pour les pays fournisseurs et les 
pays consommateurs, d'une mise en 
conformité de l'OCM de la banane avec les règles de 
l'OMC. 
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